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EXAMEN 

DU  RAPPORT 

SUR  LE  PROJET  DE  DÉCRET 

CONCERNANT  LES  MARIAGES, 

Par  M.  Samary, 

Curé  & Député  de  Carcaffojiiijie, 


JLiE  Comité  eccléfîaftique  nous  a fait  ^iftribuer 
un  rapport  fur  les  empêcheinens  , les  difpenfes 
Sc  la  forme  des  mariages  , fuivi  d’un  projet  de 
décret  divifé  en  trois  titres  , dont  chacun  con- 
tient plufieurs  articles  , & d’un  fécond  rapport  j 
qui  eft  un  accelToire  au  premier  : & Ton  a foin 
de  remarquer  que  les  bafes  du  projet  de  décret 
font  convenues  avec  le  comité  de  conftitution. 

J’ai  lu  avec  attention  & le  double  rapport  & 
le  projet , & je  ne  puis  difîimuler  combien  ma 
furprife  a été  extrêrhe , & combien  j’ai  dû  être 
affligé , lorfque  j’y  ai  vu  l’entier  renverfement 
des  lois  8c  de  la  difcipline  de  l’églife , touchant 
une  matière  auffi  importante  , 8c  qui  a une  con- 
nexion auffi  intime  avec  la  religion  & les  mœurs 
publiques. 
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Cependant  Fhonorable  Rapporteur  n’a  pas  inafi- 
qiié  de  nous  dire  au  commencement  de  fou  pre- 
mier rapport  : » qu’on  doit  refpeder  les  règles 
» eccléfiaftiques  , lors  m.ême  qu’on  croit  avoir  , 
» & qu’on  a véritablement  de  bonnes  raifons 
» pour  s’en  écarter,  n II  ajoute  prefque  de  fuite  : 
» qu’il  a fallu , non  pas  faire  des  lois  nouvelles , 
» mais  rediber  iimplement  les  anciennes  , fans 
» les  abroger  : étendre  & placer  les  lois  civiles 
5)  à côté  des  lois  eccléfiaftiques  , fans  alFoiblir 
, » l’autorité  ni  des  unes  ni  des  autres,» 

Mais  je  prendrai  la  liberté  de  lui  demander: 
fi  c’eft  refpeéler  les  lois  & les  règles  de  l’églife  , 
que  de  s’en  écarter  , fans  l’avoir  confultée  ÿ c’eft- 
à-dire  , fans  fon  aveu  , & même  contre  foii  aveu  : 
& qu’il  nous  montre  les  bonnes  raifons  qu’on 
croit  avoir , & qu’on  a d’en  agir  ainlî.  Mais  je 
lui  demanderai  : lî  plufieurs  articles  de  fon  pro- 
jet ne  font  pas  de  nouvelles  lois , qu’il  propofe 
à l’alfemblée  de  faire  : fi  au  lieu  de  reèfifier  les 
anciennes  , il  n’abroge  pas  celles  dont  on  pourra 
s’écarter  légalement , & qui  ne  feront  plus  fui- 
vies  dans  la  pratique.  Je  lui  demanderai  enfin  , 
il  en  général  fon  fyftême  ne  tend  pas  vifible- 
ment  à affoiblir , ou  plutôt  à anéantir  l’autorité 
des  lois  civiles  & eccléfiaftiques , obfervées  en- 
core de  nos  jours , & qu’il  met  de  côté  , fous 
le  voile  du  relpeâ:. 

Qu’on  falfe  attention  à ces  doutes  jettes  en 
palTant  dans  le  cours  du  premier  rapport , fur 
J’indilfolubilité  du  mariage  ^ & à la  propofition 
qui  termine  le  fécond  rapport , qui  eft  de  faire 
))  abftraèfion  de  toute  profefîîon  dans  la  fociété, 
» pour  que  tout  mariage  fbit  valable  aux  yeux 
de  la  loi,  » L’intention  d’introduire  le  divorce  ^ 
Sc  Je  mariage  des  prêtres  & des  religieux  , ne 
feroit-elle  pas  au  nombre  de  ces  bonnes  raifons 


qu’on  croit  avoir  , & qu’on  a pour  s’écar-* 
ter  des  règles  de  l’églife  ? Quel  étrange  ren- 
verfement  en  effet  ne  feroit-ce  pas , que  de  voir 
les  hommes  ofer  féparer  ce  que  Dieu  a joint  ? 
Et  quel  opprobre  pour  le  fanéluaire , d’en  voir 
honteufement  bannir  le  célibat  : de  voir  même 
des  prêtres  fe  marier  devant  les  laïques , tandis 
que  ce  netoit  que  devant  les  prêtres  que  les 
laïques  pouvoient  fe  marier  ? 

D’abord  perfonne  n’ignore  la  diflinêl:ion  qu’on 
doit  faire  dans  le  mariage  , d’un  contrat  civil 
d’avec  le  facrement  perfonne  même  n’a  jamais 
révoqué  en  doute  que  l’effence  du  mariage  ne 
confifte  dans  le  mutuel  confentement  des  parties , 
c’cif-à-dire  , dans  le  contrat  civil  & non  dans  le 
lacrement.  Le  pafTage  de  Saint  Thomas  , cité  à 
ce  fujet , n’ajoute  rien  à une  aifertion  avouée  par 
les  théologiens , ainfï  que  par  les  canoniftes.  M. 
le  rapporteur  auroit  été  plus  heureux  d’avoir  pu 
trouver  dans  le  faint  doéfeur  la  nouvelle  doc- 
trine contenue  dans  fon  rapport , & les  conie- 
quences  qu’il  en  tire  dans  les  articles  de  fon 
projet.  Mais  quand  on  a pour  foi  , nous  dît-il  , 
la  raifon  ù U droit  naturel , on  doit  renoncer  aux 
autorités  ; mais  en  troiiveroit-il  une  feule  peut- 
être  parmi  les  auteurs  catholiques,  pour  foute- 
nir  & appuyer  les  étranges  raifoiinemens  qu’il 
avance  ? D’ailleurs  eft-il  bien  affuré  d’avoir  pour 
lui  la  raifon  & le  droit  naturel  dans  ce  qu’il  va 
débiter  ? Il  faut  dans  ce  cas  qu’il  commence  par 
nous  démontrer  que  les  lois  aéïuelles  de  l’églife 
qu’il  veut  changer , font  elles-mêmes  contraires 
au  droit  naturel  & à la  raifon  , & très-certai- 
nement il  n’a  pas  rinteiition  de  faire  cette  in- 
jure à l’églife. 

Qu’il  y ait  des  cas , des  circonftances  où  le 
contrat  puifle  ou  même  doive  dans  le  fait  être 
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féparé  du  facrement  , nous  en  conviendrons  en- 
core ^ mais  il  y aura  toujours  une  différence 
eiîenîieîle  à faire  entre  les  catholiques  & ceux 
qui  ne  Je  font  pas.  Il  eff  bien  évident  que  nulle 
piiiffance  humaine  ne  fauroit  obliger  ceux  - ci  à 
recevoir  un  facrement  auquel  ils  ne  croient  pas , 
& qu’ils  fe  font  un  devoir  & une  gloire  de  mé- 
prifer  ; ce  feroit  le  faire  profaner , mais  il  n’en 
eff  pas  de  même  des  catholiques  qui  , par  leurs 
principes  , doivent  être  fournis  aux  lois  de  Je- 
fus-Chriff  & de  fon  églife.  Or  , Jefus-Chrift  en 
élevant  le  contrat  civil  à la  dignité  de  facre- 
ment , ne  leur  a pas  laiffé  la  liberté  de  féparer 
i’un  de  l’autre  , dans  la  réception  aéfuelle  du 
mariage.  Le  mariage  eff  un  état  qui,  quoi  qu’on 
en  dife  ^ doit  durer  autant  que  la  vie.  Il  y a 
dans  ' cet  état  des  dangers  à éviter  , des  charges 
à fupporter  , des  devoirs  à remplir.  C’eft  donc 
pour  lànélilier  cet  état,  & pour  répandre  fur  les 
époux  les  grâces  qui  leur  font  néceffaires , que 
le  Sauveur  a inffitué  ce  grand  facrement;  mais 
peut-il  être  loifible  à des  enfans  de  l’églife  de  mon- 
trer une  coupable  indifférence  pour  ces  grâces  , ou 
plutôt  d’afficher  le  mépris  & le  refus  qu’ils  en 
feroient  ^ en  fe  contentant  de  fe  lier  par  les  nœuds 
du  contrat  civil  , fans  avoir  recours  en  même- 
temps  au  bienfait  du  facrement  ? 

Il  s’enfuit  de  là  que  des  légillateurs  qui  font 
chrétiens  ne  peuvent , fans  faire  injure  à l’auteur 
du  facrement  du  mariage  , établir , en  adoptant 
le  projet  de  décret , de  nouvelles  formes  qui  fruf- 
îreroient  viffblement  l’intention  de  Jefus  - Chriff 
& de  i’églife^  comme  ils  ne  peuvent,  fans  pré- 
variquer , anéantir  aucune  des  lois  de  cette  églife 
cdncernant  les  mariages , ni  interpréter  arbitrai- 
rement le  commandement  de  Jefus-Chrift  , qui 
fe  trouve  nécsffairement  renfermé  , quoique  d’une 
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manière  implicite  ^ dans  rinftitutioli  de  ce  la- 

crement.  . 

La  bafe  principale  de  la  nouvelle  conltitution 
eft  5 nous  a-t-on  dit,  la  liberté  civile  & reli” 
gieufe  qu’on  entend  procurer  & affurer  a tous 
& à chacun  des  citoyens  : mais  qui  ne  voit  que 
par  le  projet  de  décret  , l’églife  & tous  les  vrais 
catholiques  fe  trouveroient  réduits  a la  plus  Im- 
miliante  fervitude , puifque  l’églife  nauroit  plus 
la  liberté  de  fuivre  fes  lois  antiques  & univer- 
felles  dans  ce  royaume,  touchant  les.  empêche- 
mens  , les  difpenfes  & la  forme  des  mariages  9 
puifque  les  bons  catholiques , qui  feroient  encore 
attachés  aux  anciennes  règles , fe  verroient  con- 
traints malgré  eux  d’aller  fe^  marier  en  face  de 
leurs  municipalités  ^ ils  verroient  fe  convertir  en 
une  cérémonie  purement  civile  & profane,  çe 
qui  a toujours  été  jufqu’ici  regardé  & refj3edé 
comme  un  aéfe  facré  de  religion  *,  puifqu’ennn 
les  pafteurs  ne  feroient  plus  libres  dans  leur  en- 
feignement  , dans  leurs  fonéfions  & dans  l^r 
miniftère  , 3>c  que  voyant  tout  change , ils  fe- 
roient continuellement  compromis  , fe  trouvant 
réduits  fans  ceffe  à la  trille  alternative , ou  de 
violer  les  loix  de  l’églife  , ou  d enfreindre  celles 
de  l’état.  Or , notre  liberté  religieufe  fèroit-elie 
compatible  avec  une  pareille  fervitude  ? 

On  n’a  pas  manqué  de  nous  dire  que  ceux 
des  catholiques  qui  le  jugeront  à propos , pour- 
ront en  tout  tems  fe  préfenter  a 1 églife  pour  y 
recevoir  le  facrement  ^ que  les  cures  auront 
là-delfus  toute  la  liberté  de  leur  minillère.  Mais 
ces  catholiques  feront  déjà  maries  devant  leurs 
municipalités  , & peut  - être  même  depuis  long- 
tems.  Mais  ce  ne  fera  qu’au  moyen  de  ce  préa- 
lable , que  les  pafteurs  pourront  leur  départir 
la  bénédiélion  nuptiale,  C’eft-à-dire  , qu'il  faudra 
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que  les  deux  époux  fe  foient  déjà  rendus  cou- 
pabxcs  de  defobeiffance  envers  Jefus-Chrift  & fon 

rv'(f droit  à la  grâce  du  facrement, 
Ceft-a-dire,  quil  faudra  que  le  curé,  pour  le 
leur  admimftrer  , ait  connivé  en  quelque  forte  à 
leur  prévarication , & fe  rende  même  leur  com- 
plice. Voila,  encore  une  fois , notre  liberté  reli- 
gieuie. 

Il  fera  donc  vrai  de  dire  que  par  l’adoption 
du  decret  projette  , fi  elle  avoit  lieu  , la  religion 

(T  ^ki  t'éritable  , & reconnue  pour 
lie  par  laflèmblee  ede-même,  ne  feroit  plus 
en  derniere  analyfe  que  tolérée  en  France,  coiLe 
outes  les  autres  religions;  puifqu’elle  s’y  trou- 
veroit  de  niveau  avec  toutes  les  feéfes.  Non 
non  , ce  ne  peut  pas  être  l’intention  de  l’alfem’ 
blee  nationale.  Le  profond  refpeâ:  qu'elle  a fo- 
emnellement  configné  dans  fes  précédens  décrets 
pour  la  religion  catholique , nous  fait  efpérer 
quelle  rejettera  le  projet  du  comité,  qui  tend  à 
confondre,  fims  aucune  diftuidfion , la  vraie 
Te  igion  avec  les  faufTes..  Cette  religion  doit-elîe 
perdre  de  les  droits,  tandis  que  les  autres  ont 
acqms  dans  le  royaume  des  avantages  quelles  nV 
avoient  pas'ci-devant  ? ^ 

Paflons  maintenautauxempêchemens  & auxdif- 
penles  du  mmiage.  Premièrement,  quant  aux  empê- 
chemens  dinmans,s’ilsfont  de  droit  naturel, s’ils  font 
de  droit  divin, alors  nullepuilTancenepeuten  difpen- 
ier;  moins  encore  les  fiipprimer  ; s’ils  font  de  droit 
lumain  ,iiparoît  clair  que  la  puilfance  féculière  n’a 
d autorité  qu  a l’éprd  de  ceux  qui  font  de  fon  fait  ; 
mais  elle  eft  abfolument  fans  compétence  pour 
les  autres.  On  ne  lui  a jamais  fans  doute  con- 
telte  le  droit  & le  pouvoir  d’établir  de  fon  côté 
des  empechemens,  dont  la  puilfance  fpiritueile 
Jie  faiiroit  difpenfer  par  elle -même  & de  foa 


chef;  mais  l’églife  a auffi  le  même  pouvoir  & le 
même  droit.  Le  concile  de  Trente  prononce 
anathème  contre  quiconque  oferoit  les  lui  con- 
tefter  : or,  u’eft-ce  pas  les  lui  contefter  , que  de 
prétendre  abolir  ,13115  Ibn  concours  & fon  con- 
fentement , la  plupart  de  ces  empêchemens  qu’elle 
a établis , & qui  font  encore  aujourd’hui  en  vi- 
gueur ? Et  voilà  précifément  ce  que  propofe  le 
projet  de  décret , dans  les  articles  2. , 3 ^ 4 
du  premier  titre. 

J’ai  dit  que  l’églife  ne  fauroit , par  elle-meme  , 
& de  fon  chef,  difpenfer  des  empêchemens  établis 
par  la  puilfance  civile  ; parce  que  , lorlque  1 egme 
a exercé  cette  faculté  5 toutefois  elle  1 a véri- 
tablement exercée  , c’étoit  toujours  fous  les  yeux 
du  Ibverain  & des  tribunaux  , qui  n en  recla- 
moient  pas , qui  même  etoient  cenles  y coi^ 
fentir.  C’étoit  donc  par  une  efpèce  de  concef- 
fion  de  leur  part  , & non  par  une  ufurpation 
de  la  fienne.  Le  feul  article  que  nous  connoif- 
lions  , fur  lequel  la  puilfance  civile  a toujours 
été , en  France  , en  oppofition  avec  la  puif- 
fance  fpirituelle  , c’eft  le  mariage  des  enfans  de 
famille  fans  le  confentement  de  leurs  parens  ; 
néanmoins  l’églife  a toujours  défendu  à les  mi- 
niftres  de  fe  prêter  à ces  mariages.  Mais  lorl- 
qu’ils  ont  été  faits  , quoique  contre  la  défenle , 
elle  les  a toujours  regardes  comme  valides  , 
quant  au  facrement  ; & ils  ont  ete  déclares  nuis 
devant  les  tribunaux  ^ quant  aux  elFets  civils. 
Du  relie , 1 eglife  ayant  adopté  & reçu  comme 
fiens  les  empêchemens  établis  par  le  fouverain , 
le  fouverain  en  ayant  fait  autant  vis-à-vis  de 
ceux  établis  par  Féglife  ^ la  conféquence  natu- 
relle eft  5 qu’il  eft  befoin  du  concours  de  l’une 
& de  l’autre  puilfance  , pour  en  difpenfer  , ou 
pour  les  retirer  abfolument. 
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Pour  ce  qui  coucerne  les  empêchemens  qu’on 
appelle  prolnbitifs , ce  font  autant  de  lois  d’une 
fage  difcipline , que  l’églife  a cru  devoir  éta- 
blir y & que  fes  miniftres  & tous  fes  enfans  doi- 
vent refpeéter.  Et  lorfqu’on  vient  nous  dire  que 
l’églifé  ne  fera  pas  moins  la  maîtreffe  d’obfer- 
ver  le  faint  tems  de  l’avent  & du  carême  , en 
refufaiîf  d’adminidrer  alors  le  facrement , ce  lan- 
gage devient  une  efpèce  de  dérifîon  & de  plai- 
fanterie.  Car  ce  n’eft  pas  le  facrement  conférant 
la  grâce  j mais  la  joie  & la  fête  des  noces  , 
mais  l’ufage  du  mariage  , qui  font  oppofés  à 
l’efprit  d’un  tems  confacré  à la  pénitence  & à 
la  prière , & qui  ont  été  le  vrai  motif  de  la 
défenfe  de  l’églife  de  marier  alors  les  fidèles. 
De  quoi  donc  pourroit  fervir  la  fufpenfion  du 
facrement , lorfque  le  mariage  fe  trouveroit  déjà 
fait  & les  noces  célébrées  ? 

M.  le  rapporteur  n’a  pas  manqué  de  faire, 
tant  en  fou  nom  , fans  doute  , qu’en  celui  du 
comité  dont  il  efi:  l’organe  , une  profefiion  au- 
thentique d’attachement  inviolable  aux  dogmes- 
de  notre  fainte  religion.  Je  n’ai  pas  douté  un 
feul  infiant  de  la  fincérité  de  cette  profefiion 
de  foi.  Mais  quoique  le  dogme  foit  invariable  , 
Sc  que  la  difcipline  ne  le  foit  pas  j eft-elle  quel- 
que chofe  d’alfez  peu  important , pour  qu’il  foit 
permis  de  l’anéantir  à volonté  1 Le  légiflateur 
civil  futdl  jamais  en  droit  de  la  changer , de  la 
modifier , de  la  renverfer  à fon  gré  , fur-tout 
dans  des  caufes  aufii  majeures  que  celles  qui  re- 
gardent la  forme , les  difpenfes  & la  validité 
des  mariages  ÿ que  celles  qui  concernent , par 
conféquent  , la  jurifdièfion  fpirituelle  du  pape  , 
des  évêques  & des  conciles  ? 

L’état,  en  un  mot,  efi:  gouverné  par. fes  lois, 
& la  religion  par  les  fiennes.  Le  citoyen  doit 


(9,). 

obéir  à l’état , & le  chrétien  à la  religion.  Et 
comme  nous  îbmmes  chrétiens  & citoyens  en 
même-tems , nous  devons  également  l’obéiflance 
&;  la  foumiflion  aux  deux  puilTances , à chacune 
en  ce  qui  la  concerne  : elles  font  par  conféquent 
diftiîiéles  Sf  indépendantes  l’une  de  l’autre  néan- 
moins elles  doivent  s’entr’aider  mutuellement , 
ne  jamais  s’entre-choquer  ^ mais  aller  toujours 
enfcmble  & de  concert , pour  le  bonheur,  foit 
temporel , foit  fpirituel  de  la  fociété , & de  cha- 
cun de  fes  individus.  Voilà  pourquoi  la  religion 
a toujours  dit  à fes  enfans  , qu’elle  qu’ait  été 
la  forme  du  gouvernement  fous  lequel  ils  vi- 
voient  : Soyez  fournis  aux  puilTances  ^ obéilTez  à 
vos  fupérieurs.  L’églife  ne  fauroit  donc  empê- 
cher le  citoyen  d’obéir  à l’état , & l’état  ne  doit 
pas  empêcher  le  chrétien  d etre  fournis  aux  lois 
de  l’églife.  L’églife  qui  a été  reçue  dans  l’état , 
s’eid  toujours  fait  un  devoir  de  confcience  d’obéir 
aux  puilTances  du  lîècic , lorfqu’elles  n’ont  com- 
mandé rien  de  contraire  à la  loi  de  Dieu.  A 
fon  tour , un  état  chrétien  doit  protéger  l’é- 
glife , & veiller  à l’obfervation  de  fes  lois  ca- 
noniques ; parce  que  c’ell  de  l’exécution  refpec- 
tive  des  loix  civiles  &' religieufes  que  dépend  & 
que  réfulte  la  véritable  félicité  publique. 

Ou  aura  donc  beau  raifonner , philofopher  , 
argumenter  , prétendre  que  l’églife  a empiété  fur 
les  droits  de  la  puilTance  temporelle  traiter 
d’ipiorance  ou  de  préjugé  , l’attachement  aux 
principes  reconnus  & qui  font  en  ufage  ^ nous 
vanter  les  lumières  du  dix-huitième  llècle , faire 
continuellement  l’apologie  de  la  raifon  & de  ia 
fagelTe  humaines  , lî  fujettes  à s’égarer  : il  n'en 
fera  pas  moins  vrai  que  c’eft  la  lumière  éter- 
nelle & infaillible  de  la  raifon  & de  la  fageife 
divines , qui  a toujours  fervi  de  guide  & de 
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flambeau  à l’églife  : car  je  ne  mettrai  jamais  fur 
ion  compte  les  pallions  des  hommes  , ni  les  en- 
treprifes  ambitieufes  de  quelques-uns  de  fes  mi- 
nières. 

Eft-on  bien  alTuré  que  le  décret  propofé , fi 
jamais  il  venoit  à pafier , ne  jettera  pas  le  trou- 
ble dans  les  confciences  timorées  ? qu’il  ne  dimi- 
nuera pas  la  confiance  des  ouailles  envers  leurs 
pafieurs  ? qu’il  n’alFoiblira  point  l’influence  & le 
re/peâ:  de  l’autorité  paftorale  parmi  les  peuples  , 
qui  ne  verront  pas  fans  étonnement  le  tranfport 
de  certaines  fondions  eccléfiaftiques  aux  officiers 
municipaux  ? Voudroit-on  donc  accoutumer  in- 
fenfiblement  ces  mêmes  peuples  à fe  pafier  des 
prêtres  ? On  commencera  à fe  pafier  d’eux  pour 
Je  mariage  : bientôt  on  fe  pafiera  d’eux  pour  le 
refte  de  la  vie  , & peut-être  même  à la  mort. 

Jufqu’ici  les  curés  avoient  été  les  dépofitaires 
des  regifires  de  leurs  paroifies , qui  conftatoient 
le  baptême , le  mariage  , & la  fépulture  de  leurs 
enfans  ipirituels.  Ils  avoient  entre  les  mains  com- 
me leur  livre  de  vie  & de  mort.  Ici , fans  doute  , 
il  n’efi:  pas  queftion  de  fondion  fpirituelle.  Néan- 
moins , pourquoi  ce  changement  de  dépôt  ? & 
pourquoi  cette  préférence  donnée  aux  munici- 
palités chargées  à l’avenir,  de  conftater  la  naif- 
fance  des  enfans , ùc,  ? Que  fignifie  cette  efpèce 
d afFedation  de  n’y  point  parler  du  baptême  en 
aucune  manière  ? Pourquoi  cette  réticence  ? Eft- 
ce  qu’on  entend  lailfer  aux  parens  catholiques , 
la  liberté  de  faire  baptifer , ou  non , leurs  nou- 
veaux-nés  ? Eft-ce  qu’ils  n’y  font  pas  étroitement 
ê:  indilpenfabJement  obligés  par  les  lois  du  royau- 
me? Eft-ce  que  l’égiife  ne  leur  en  fait  pas  un 
devoir  des  plus  rigoureux?  Eft-ce  qu’il  eft  moins 
important  de  conftater  l’état  de  chrétien  , que  , 
celui  de  citoyen  ? Eft  ce  qu’on  croit  avoir  fuffi- 
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famment  défigné  le  baptême  des  enfans , par  leur 
nom  paîronimique  ^ c{u"on  doit  inférer  dans  l’aéle 
de  leur  enrégiftrement  ? Mais  le  nom  patronimi- 
que  ne  fuppofe  pas  toujours  le  baptêmie  : car 
les  Juifs  prennent  un  nom  patronimiqiie  : & 
tout  le  monde  fait  qu’il  ne  font  pas  baptifés. 

Mais  il  le  comité  eccléfiaftique  a profeffé  fou 
attachement  au  dogme  de  la  religion  , nous 
avons  lieu  de  penfer  qu’il  neil;  pas  moins  at^ 
taché  à fa  morale.  Cependant  comment  a - t - il 
échappé  à fon  rapporteur  , de  nous  dire , page 
12  de  fon  premier  rapport  : » qu’il  n’eft  pas  de 
)->fédu£i:ion  dangereufe  , ni  autrement  funelle  à 
))]a  fociété  , quand  elle  n’a  que  le  mariage  pour 
»terme  & pour  objet  ^ c’eft  alors  un  bien , 
pour  le  public  , & pour  la  perfonne  même 
»que  l’on  auroit  féduite  à fî  bonne  fin.  » Ici  je 
m’abfiiens  de  tout  commentaire  fur  une  propofi- 
tion  aulîî  mal  fonante  , fur  une  pareille  morale 
qui  n’auroit  pas  dû  être  débitée  au  nom  d’un 
comité  qui  porte  le  titre  d’eccléfiafiique , quoi- 
.que  le  plus  grand  nombre  des  membres  qui  le 
compofent  foient  des  laïques. 

Mais  encore  , pourquoi  ce  même  comité  a-t-il 
oublié  tant  d’autres  objets  qui  feroient  autant 
de  fa  compétence  , que  ceux  qu’il  a déjà  traités  ? 
Par  exemple  5 pourquoi  ne  pas  s’occuper  de  quel- 
ques projets  de  loi , ainfi  que  le  demandent  plu- 
fieurs  de  nos  cahiers  , contre  la  profanation  des 
dimanches  & des  fêtes  ; car  dans  ces  jours  on 
travaille  publiquement , autour  même  du  lieu  de 
nos  féances  : contre  les  irrévérences  qui  fe  com- 
mettent dans  nos  églifes  : contre  la  violation  gé- 
nérale des  préceptes , du  jeûne  & de  l’abdineiice  : 
contre  la  perpétuelle  circulation  de  tant  de  bro- 
chures impies  & abominables  , qui  ne  font  qu’in- 
ccudicr  les  efpriîs  : contre  i’expofition  fcandaleufe 
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de  tant  de  tableaux , d’eftampes , & de  gravures 
qui  corrompent  les  mœurs , qui  égarent  le  peu- 
ple , qui  couvrent  les  prêtres  & les  religieux  d’un  \ 
opprobre  avililTant , qui  ne  ne  peut  que  refluer 
fur  la  religion  : enfin  contre  ....  &c.  &c.  Voilà 
fans  doute  bien  de  quoi  exercer  le  zèle  du  co- 
mité ^ puifqu’à  part  le  dogme  fur  lequel  il  avoue 
fon  incompétence  , aucun  des  autres  objets  reli- 
gieux ne  lui  paroît  étranger. 

M.  le  rapporteur , dans  le  fécond  rapport  fur 
l’affaire  du  fieur  Talma , prétend  que  les  cenfu- 
res  portées  par  l’églife  contre  les  comédiens  en 
général , ne  doivent  pas  frapper  ceux  du  théâtre 
français  , parce  qu’ils  ne  font  pas  précifément 
»ces  hiftrions  & ces  farceurs  que  les  conciles 
» d’Arles  & d’Elvire , & d’autres  après  eux  ont 
» excommuniés  ^ car  ceux-là  ne  donnoient  fur  leur 
5>théâtre  que  des  fcènes  très-funeftes  aux  bonnes 
»mœurs,  & peut-être  à la  religion  ^ tandis  que 
>:»fur  notre  théâtre  français  ^ ce  n’efl:  depuis  lon- 
teins  que  , ou  !e  triomphe  de  la  vertu  , ou  , &c.  n 

Mais  cette  année  même,  n’a-t-on  pas  vu  pa-  • 
roître  plufieurs  fois  de  fuite  , avec  une  affeèfa- 
tion  marquée , fur  ce  même  théâtre  la  tragédie 
de  Charles  IX  ; fans  parler  de  plufieurs  autres 
également  funeftes  , je  ne  dirai  pas  peut  - être  ^ 
mais  à coup-fûr , à la  religion  , &:  plus  encore 
aux  mœurs  ? Car  quoi  qu’on  en  dife  , jamais  la 
vertu  n’a  triomphé  du  vice  fur  aucun  théâtre  , 
excepté  dans  la  bouche  des  aêfeurs  : mais  fou- 
vent  c’efl:  le  vice  qui  a fu  triompher  de  la  ver- 
tu dans  le  cœur  des  fpeèfcateurs.  Le  citoyen  de 
Genève  avoit-il  donc  tant  de  torts  en  codain- 
nant  les  fpeèfacles  ? Et  fuffit-il  de  dire  ce  que  les 
weenfures  de  l’églife  ont  dû  néceflairement  per- 
^nlre  de  leur  force  dans  l’opinion  , » puifque  dans 


le  fait,  elles  la  con fervent  toute  entière?  Cariés 
lettres -patentes  du  roi , ni  les  décrets  de  l’alTem- 
blée  nationale , que  cite  le  rapporteur  à ce  fujet, 
ne  peuvent  pas  lever  les  cenfures  de  l’églife. 

Cependant  , comment  concilier  tous  les  rai- 
fonnemens  & toutes  les  prétentions  du  même  rap- 
porteur, avec  ces  paroles  remarquables  & édi- 
fiantes qu’il  adreffe  aux  repréfeiitans  de  la  nation  ? 
î>  Nous  contrarions  évidement  nos  principes  , fi, 
î)  en  admettant  la  religion  catholique  , en  la  pro- 
» feflant  hautement , nous  méconnoilTons  fou  in- 
» dépendance  , fi  nous  ne  nous  foumettons  à 
» fes  lois , dans  tous  les  objets  fpirituels  & fa- 
» crés  de  fa  divine  infiitution.  L’églife  elle  même 
» eü  liée  par  les  lois  de  l’évangile  ^ & fes  miiiiftrcs 
» qui  en  font  comptables  à Dieu  & aux  hom- 
» mes  feroient  indignes  de  leur  dépôt , s’ils  en 
» changeoienî  laMefiination  , s’ils  la  profanoienî.)^ 
Page  5 du  fécond  rapport. 

Les  prêtres  donc  , en  contribuant  de  tout  leur 
pouvoir  au  bonheur  du  peuple  , à la  gloire  de 
la  nation  , & au  foulagement  de  l’état , doivent 
^ aufii  en  toute  occafion  s’intéreffer  au  fort  de  la 
religion,  dont  iis  font  les  minifires.  Ils  conju- 
rent donc  l’augufie  alfemblée  , qui  veut  fans  doute 
le  plus  grand  bien , de  ne  pas  confondre  , en 
adoptant  le  projet  de  décret , la  religion  catho- 
lique avec  les  feêfes  protefiantes  qui  autorifent 
le  divorce  , qui  condamnent  le  célibat  religieux  , 
qui  ne  reconnoiffent  dans  le  mariage  que  le  con- 
trat civil , Sc  qui  ont  mis  dans  la  main  du  ma- 
gifirat  une  partie  de  l’autorité  de  leurs  églifes , 
&c. , Scc* , &c.  Ces  traits  de  reifemblance  feroient 
trop  frappans  , pour  ne  pas  craindre  que  peu  à peu 
la  vraie  religion  ne  nous  échappât  & que  le  fei- 
gneur  , par  un  jufte  jugement , ne  la  îranfportât 
^iilleiirs  j pour  nous  abandonner  entièrement  aux 
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preftiges  de  Fillulion  &:  de  l’erreur.  C’efl 
ne  pas  nous  rendre  indignes  de  notre 
nous  en  réclamons  la  confervation  ^ pî 
en  fouîmes  comptables  à Dieu  & aux 


donc  pour 
dépôt  que 
lifque  nous 
; hommes. 


